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CONTEXTE 

Dans l’ensemble de l’Union, la police est invitée à lutter contre un grand nombre de problèmes sociaux 
d’envergure. Si les forces de police méritent d’être reconnues pour les bons services qu’elles rendent à la 
société, elles doivent également répondre pleinement de leurs actes. En effet, dans un État démocratique, la 
police doit faire respecter la loi de manière équitable et protéger les droits fondamentaux. Si des policiers 
dérogent à cette règle, des mécanismes doivent garantir une véritable responsabilisation et prévenir tout abus 
futur.  

Dans la plupart des pays européens, le recours à la force est rare au regard du nombre total de rapports entre 
policiers et citoyens. Toutefois, les cas de brutalité policière et de recours à la force létale ont pris une place 
importante dans le discours public ces dernières années. Des incidents très médiatisés ont influencé la 
perception publique de la police, notamment après le décès de George Floyd, étouffé le 25 mai 2020 sous le 
genou de Derek Chauvin, officier de police de Minneapolis. Bien avant le décès de George Floyd, l’Union 
européenne a été témoin de plusieurs exemples manifestes d’actions policières allant au-delà de ce qui est 
juridiquement et éthiquement acceptable. Ces incidents ont eu des répercussions sur la confiance des citoyens 
envers la police, ainsi que sur leur perception de sa nature et de ses actions. Des études approfondies montrent 
que la police perd sa légitimité aux yeux des citoyens lorsque ses actions sont contraires aux normes 
fondamentales de justice et d’égalité procédurale. Les services répressifs de l’ensemble de l’Union dépendent 
fortement de l’acceptation et du soutien consensuels de la population. Dès lors, la confiance du public et la 
légitimité de la police s’effritent lorsque les forces de police ne répondent pas de leurs actes et n’agissent pas 
en conséquence. Il est essentiel que l’ensemble des services répressifs de l’Union veillent au quotidien à réduire 
la probabilité de voir les mesures répressives perçues comme non objectives ou discriminatoires et à 
encourager les bonnes pratiques policières.  

                                                             
1Version intégrale de l’étude en anglais: 
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/703590/IPOL_STU(2022)703590_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission LIBE, a pour objectif de 
fournir des informations générales sur l’éthique, la responsabilité et le contrôle de la police dans 
l’ensemble de l’Union. Elle montre que les outils et instruments actuels de l’Union peuvent 
contribuer à renforcer la responsabilité de la police. Elle met également en évidence certaines 
lacunes et faiblesses. Des recommandations sont formulées afin de remédier à celles-ci.  
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Le maintien de l’ordre, entendu comme l’application des lois et des règles, doit plus que jamais être assuré avec 
un degré élevé de légitimité, de transparence et de responsabilité. La mise en place de mécanismes de contrôle 
de la police permettant de recueillir, de gérer et d’examiner effectivement les plaintes ou, dans certains cas, 
d’effectuer un suivi proactif des actions policières découle d’un ensemble d’exigences et d’obligations 
internationales et européennes. Des codes de conduite de la police ont également été élaborés aux niveaux 
international et européen afin de définir clairement des normes. Ces normes et ces codes contribuent à la 
responsabilisation de la police. Ils constituent également une base solide pour garantir un recours 
proportionné à la force et renforcer la confiance des citoyens envers la police.  

La responsabilisation relève d’un système d’équilibre interne et externe des pouvoirs qui vise à garantir que la 
police s’acquitte avec rigueur des fonctions qui lui sont dévolues et qu’elle est tenue pour responsable en cas 
de manquement. Lorsque la police mène elle-même des enquêtes internes, celles-ci sont souvent considérées 
comme partiales et fallacieuses. Il semble que l’indépendance ne soit pas le seul critère de satisfaction des 
citoyens, mais que la communication, la rapidité et l’équité perçue soient également déterminantes. De 
nombreuses études montrent qu’en général, les plaignants ne cherchent pas à se venger ou à punir, mais 
veulent être traités avec équité, faire part de leurs préoccupations et voir le comportement de la police 
s’améliorer à l’avenir. Le contrôle civil des plaintes à l’encontre de la police est largement perçu comme une 
mesure efficace pour veiller à ce que les plaintes des citoyens contre les pratiques de la police fassent 
véritablement l’objet d’une enquête, soient dûment enregistrées et aboutissent à un résultat juste et équitable. 
De nombreuses administrations des États membres ont créé des organes de contrôle externe de la police à la 
suite de cas de fautes récurrentes et d’échec des mécanismes de contrôle interne. Ces organes de contrôle ne 
relevant pas de la police disposent de mandats, de pouvoirs d’enquête et de ressources très variés pour mener 
à bien leurs missions. Il s’ensuit inévitablement des questions sur l’efficacité de ces organes pour détecter et 
prévenir les abus de pouvoir. Afin de garantir la responsabilité démocratique de la police, les organes de 
contrôle ne relevant pas de la police doivent disposer de ressources suffisantes, d’un financement adéquat et 
d’un mandat clair. La légitimité et l’efficacité à long terme d’un processus de contrôle civil dépendent 
clairement d’une responsabilisation des organes de contrôle équivalente à la responsabilité exigée des acteurs 
contrôlés.  

La Commission européenne a intensifié ses efforts de lutte contre le racisme structurel au sein des forces de 
police. Le plan d’action de l’Union contre le racisme 2020-2025 a mis l’accent sur le rôle des agences de l’Union, 
en particulier de l’Agence des droits fondamentaux (FRA) dans la collecte d’informations pertinentes et de 
l’Agence pour la formation des services répressifs (CEPOL) dans l’organisation d’activités de formation. Le 
Parlement européen a invité à plusieurs reprises les États membres à s’attaquer au problème du recours 
disproportionné à la force par la police et à agir avec plus de détermination dans ce domaine, notamment en 
mettant en place un Code européen d’éthique de la police. La FRA a mené d’importantes recherches afin de 
fournir des orientations aux autorités des États membres au moyen de guides et de manuels et en recensant 
les pratiques qui mettent en évidence un profilage ethnique et des pratiques discriminatoires dans le cadre de 
contrôles de police. L’Agence devrait continuer à collecter des informations et pourrait éventuellement, avec 
les États membres, assurer un suivi de l’utilisation et de l’efficacité de ses travaux au niveau national. En vertu 
de son mandat, qui porte également sur le racisme et la xénophobie, Europol pourrait pour sa part intensifier 
ses efforts grâce à la création d’un centre spécialisé et à l’organisation de formations en coopération avec la 
CEPOL. Les droits fondamentaux occupent une place transversale dans les formations de la CEPOL et doivent 
être pris en considération dans l’ensemble des programmes proposés. L’Agence a le potentiel d’intensifier ses 
efforts afin que ses travaux soient conformes aux appels lancés par les institutions de l’Union en faveur de la 
conception et de l’organisation de diverses activités de haute qualité, tant sur site qu’en ligne, afin d’atteindre 
un public plus large.  

Les récentes propositions de la Commission européenne relatives à un code de coopération policière de l’Union 
sont pertinentes pour la présente étude, étant donné que le train de mesures de la Commission évoque la 
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création d’une culture européenne commune grâce à un élargissement considérable de la formation et du 
développement professionnel communs dans le domaine de la coopération policière opérationnelle 
transfrontière.  

C’est dans ce contexte que l’étude recommande les actions qui suivent. 

RECOMMANDATIONS 

• Renforcer la confiance du public envers la police grâce à la collecte de données qui peuvent faire l’objet 
d’un contrôle par les citoyens.  

• Améliorer la formation en matière de droits de l’homme.  

• Donner les moyens d’agir aux organes de contrôle ne relevant pas de la police et renforcer le réseau 
des autorités indépendantes chargées des plaintes à l’encontre des forces de sécurité.  

• Améliorer la protection des journalistes. 

• Encourager la collaboration entre chercheurs et policiers.  

• Étudier les incidences possibles des nouvelles technologies sur la responsabilité de la police et la 
confiance des citoyens.   
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